
CED-DOC-2024-026-F-FIN 
 

 

Council of European Dentists 

Président : Dr Freddie Sloth-Lisbjerg 

Registre de transparence : 4885579968-84 

Avenue de Cortenbergh 89/6 

B-1000 Bruxelles 
T +32 (0)2 736 34 29 ced@cedentists.eu 

www.cedentists.eu 

 

 
 

LES CENTRES DENTAIRES 
COMMERCIAUX ET LA PROFESSION 

DENTAIRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DECLARATION DU CED  



CED-DOC-2024-026-F-FIN 

 

Introduction 
Le Council of European Dentists (CED) est une organisation européenne à but non lucratif qui 
représente plus de 340 000 chirurgiens-dentistes en Europe. Fondé en 1961, le CED rassemble 
aujourd’hui 33 associations dentaires nationales issues de 31 pays européens. 

Les centres dentaires commerciaux1 se multiplient en Europe et cette tendance restera 
probablement une réalité dans de nombreux pays européens. Le CED souhaite dès lors exposer 
brièvement dans le présent document sa position sur les centres dentaires commerciaux et ses 
principes fondamentaux concernant la situation actuelle et future à ce sujet. Bien que le CED 
reconnaisse et admette que le modèle économique des centres dentaires commerciaux restera 
présent dans le domaine de la profession dentaire, le CED souligne sans relâche que la 
prestation de services de santé buccodentaire, quelle que soit la forme sous laquelle elle est 
organisée, doit être soumise à des normes éthiques et professionnelles élevées afin de garantir 
que le profit financier n’aille pas à l’encontre des soins dispensés aux patients et de la santé de 
ces derniers ni à l’encontre du bien-être professionnel des chirurgiens-dentistes.  

Les centres dentaires commerciaux en Europe  
Au cours des dernières années, le CED a réalisé deux enquêtes sur les centres dentaires 
commerciaux parmi ses membres (l’une en 2018, l’autre en 2022). L’analyse comparative entre 
ces deux enquêtes montre une tendance à l’augmentation du nombre de propriétaires de 
cabinets dentaires qui ne sont pas des chirurgiens-dentistes, ainsi qu’une tendance stable en ce 
qui concerne la présence de chaînes de centres dentaires dans les pays européens. En outre, les 
répondants à l’enquête de 2022 signalent une augmentation du pourcentage de chirurgiens-
dentistes travaillant pour des chaînes depuis de 2018 – l’année de la première enquête.  

La question des centres dentaires commerciaux est étroitement liée à la démographie dentaire 
et aux enjeux des effectifs. De plus en plus de membres du CED relèvent une tendance notable 
à ne pas ouvrir de cabinet privé parmi les chirurgiens-dentistes plus jeunes. Dans les pays 
européens, il existe de surcroît des différences importantes entre les zones rurales et urbaines : 
les populations vivant dans des régions plus petites et plus pauvres sur le plan économique 
manquent souvent de soins dentaires corrects. 

En général, les raisons avancées pour expliquer le choix des jeunes chirurgiens-dentistes 
d’exercer dans un centre dentaire commercial sont le meilleur équilibre entre la vie privée et la 
vie professionnelle, l’allègement des charges administratives inhérentes à la gestion et au 
fonctionnement d’un cabinet privé, ainsi que l’absence d’obligation d’apporter des fonds et les 
risques financiers associés à la gestion de sa propre entreprise. Cependant, pratiquer dans un 
centre dentaire commercial peut également s’accompagner de difficultés telles que la pression 
subie en vue d’atteindre des objectifs en matière de traitement (assurer un certain nombre de 

 
1  Dans la résolution du CED sur les pratiques dentaires commerciales en Europe, ces centres sont définis 
comme des « entreprises qui ouvrent des cabinets dentaires dans plusieurs villes, dans un ou plusieurs 
pays, démarchent, recrutent et emploient des dentistes pour le compte de sociétés dont le souci principal 
est le retour sur investissement ». 
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traitements par jour afin d’atteindre des objectifs financiers, p. ex.), une autonomie limitée dans 
la prise de décision clinique, ainsi que d’autres préoccupations relatives à l’emploi susceptibles 
d’avoir une incidence sur la satisfaction professionnelle et l’évolution d’un jeune praticien de l’art 
dentaire. 

La surréglementation de la profession dentaire devient un problème qui contribue au 
développement des centres dentaires commerciaux. En raison des exigences réglementaires 
sévères, la gestion d’un cabinet dentaire devient de plus en plus complexe, chronophage et 
assortie de lourdes responsabilités. Le règlement général sur la protection des données (RGPD, 
(UE) 2016/679) et, dans certains cas, le règlement relatif aux dispositifs médicaux (RDM, (UE) 
2017/745 ) ont alourdi la charge liée à la gestion d’un cabinet dentaire. Des textes législatifs plus 
récents, tels que le règlement relatif à l’espace européen des données de santé (EHDS, 
COM/2022/197 final), auront probablement d’autres effets sur la charge administrative des 
cabinets dentaires. Les législations nationales renforcent souvent la surréglementation. Les 
petits cabinets dentaires (qui peuvent prétendre au statut de petites et microentreprises2) n’ont 
pas les ressources nécessaires pour gérer cette charge. De plus en plus souvent, cette situation 
amène donc les propriétaires à vendre leur cabinet à de grandes chaînes de centres dentaires et 
décourage les jeunes chirurgiens-dentistes d’ouvrir leur cabinet. La diminution du nombre de 
cabinets entraîne aussi une diminution du choix et de l’accessibilité. 

Bien que des problèmes de mauvais traitement de patients, de publicité mensongère, de 
surtraitement et de sous-traitement impliquant des chaînes dentaires à vocation commerciale 
aient été signalés récemment dans certains pays européens, ces chaînes dentaires 
commerciales pourraient dans certains cas avoir des effets positifs en matière de santé – en 
raison, par exemple, de leur implantation dans certaines zones rurales moins peuplées, ce qui 
permet à la population locale de bénéficier de traitements plus réguliers. Ce n’est cependant pas 
toujours le cas et cela varie fortement en fonction de la situation nationale – dans certains pays 
p. ex., les grandes chaînes commerciales ne souhaitent pas développer leur présence dans les 
zones rurales car le potentiel à générer du profit y est moindre.  

Principes fondamentaux du CED 
- Le chirurgien-dentiste doit être au centre de la prise de décision et de la gestion des 

centres dentaires commerciaux – idéalement, seul un chirurgien-dentiste devrait être 
autorisé à fonder et gérer de tels centres et, lorsque la législation nationale autorise des non-
professionnels à être propriétaires de centres dentaires, la gestion clinique et la prise de 
décision devraient à tout le moins être confiées à des chirurgiens-dentistes. En outre, les 
décisions touchant à la gestion et au fonctionnement de telles entités devraient être 
adoptées à la majorité lors d’un vote des chirurgiens-dentistes du cabinet. C’est également 
important du point de vue de la confiance des patients, qui reçoivent ainsi un signal leur 
indiquant qu’ils confient leurs besoins en matière de santé buccodentaire à une entité guidée 

 
2 Recommandation de la Commission européenne du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, 
petites et moyennes entreprises, section de l’Annexe, Article 2) : « (…) une petite entreprise est définie 
comme une entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total 
du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros. (…) une microentreprise est définie comme une 
entreprise qui occupe moins de 10 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan 
annuel n’excède pas 2 millions d’euros. » https://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2003:124:0036:0041:fr:PDF#:~:text=The%20category%
20of%20micro%2C%20small,not%20%20exceeding%20EUR%2043%20million.  

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2003:124:0036:0041:fr:PDF#:~:text=The%20category%20of%20micro%2C%20small,not%20%20exceeding%20EUR%2043%20million
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2003:124:0036:0041:fr:PDF#:~:text=The%20category%20of%20micro%2C%20small,not%20%20exceeding%20EUR%2043%20million
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2003:124:0036:0041:fr:PDF#:~:text=The%20category%20of%20micro%2C%20small,not%20%20exceeding%20EUR%2043%20million
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et dirigée par des professionnels de la santé hautement qualifiés et respectueux d’un code 
déontologique.  

- Les jeunes chirurgiens-dentistes doivent connaître les implications qu’aura leur choix 
en faveur d’une chaîne dentaire commerciale ou d’un cabinet privé sur leur vie 
professionnelle quotidienne et l’évolution de leur carrière – les associations nationales et 
d’autres organismes compétents doivent s’assurer que les jeunes chirurgiens-dentistes et 
diplômés en chirurgie dentaire soient suffisamment informés de leurs droits et de leurs 
responsabilités lorsqu’ils travaillent dans des chaînes de centres dentaires mais aussi 
lorsqu’ils ne sont pas traités correctement et en cas de violation de leurs conditions de 
travail. De façon spécifique, ils doivent savoir qu’un chirurgien-dentiste reste en permanence 
soumis aux règles de l’éthique professionnelle et qu’il lui incombe de défendre son 
indépendance clinique, ainsi que de prendre des décisions fondées sur les besoins médicaux 
du patient. 

- Les chaînes dentaires à vocation commerciale devraient être soumises aux mêmes 
règles et obligations du droit professionnel que les chirurgiens-dentistes à titre 
individuel. Les associations et chambres dentaires doivent être habilitées à traiter 
directement ces problématiques, soit parce qu’elles sont compétentes pour superviser les 
cabinets à vocation commerciale et pour engager au besoin des actions disciplinaires, soit 
parce qu’elles sont autorisées à signaler de telles situations à d’autres autorités 
réglementaires compétentes. Les chaînes à vocation commerciale doivent faire l’objet d’une 
enquête immédiate des autorités compétentes 1) si des patients déclarent avoir été mal 
traités et 2) si elles font la publicité de leurs services par des allégations irréalistes et fausses. 

- Les chirurgiens-dentistes qui travaillent dans des chaînes doivent être habilités et 
autorisés à suivre les règles et les lois de l’odontologie en matière d’éthique et 
d’autonomie professionnelle. Ils ne sont pas supposés faire primer le profit financier sur 
l’intérêt et la santé de leurs patients et doivent pouvoir chercher conseil et protection auprès 
des chambres et associations dentaires nationales si de telles situations se produisent. Ils 
doivent également chercher protection et justice s’ils sont victimes de mauvaises 
pratiques et de mauvais traitements de la part de leur employeur – à l’inclusion de 
situations telles que des horaires de travail irréalistes, un statut d’occupation professionnelle 
flou, l’obligation de baser des traitements sur des quotas financiers, des environnements de 
travail dangereux et des conditions de travail médiocres. Par exemple, les jeunes chirurgiens-
dentistes doivent envisager de souscrire leur propre assurance en responsabilité 
professionnelle, même s’il ne s’agit pas d’une obligation légale pour les chirurgiens-dentistes 
qui exercent dans les chaînes dentaires – notons également que les chambres et 
associations dentaires nationales sont généralement en mesure de proposer des assurances 
collectives à leurs membres. 

- Il convient d’encourager et de préserver la diversité dans l’exercice de la profession 
dentaire et dans le choix des patients – il est dès lors important de reconnaître la nécessité 
d’adhérer à la législation et à l’éthique professionnelle pertinentes dans tous les types de 
cabinets dentaires, du petit cabinet privé à la grande chaîne commerciale. Il faut pour ce 
faire s’appuyer sur la situation nationale pertinente et le droit professionnel de chaque 
pays. La raison est double : 1) veiller à ce que tous les chirurgiens-dentistes puissent exercer 
sur la base de normes éthiques et professionnelles élevées identiques, en choisissant le type 
de cabinet pour le faire et 2) permettre à chaque patient de chercher et d’obtenir un 
traitement et des soins de santé buccodentaire quel que soit leur choix.  

- Il faut s’attaquer à la surréglementation aux niveaux européen et national – il s’agit de 
veiller à ce que l’environnement réglementaire demeure « habitable », en particulier pour les 
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cabinets dentaires considérés comme des petites et moyennes entreprises. L’introduction et 
la mise en œuvre d’une nouvelle législation, au niveau tant européen que national, doivent 
tenir compte de ces cabinets et de leur capacité à peser face à la concurrence.  

Conclusion  
Le modèle économique des centres dentaires commerciaux s’impose de plus en plus dans les 
pays européens. Il est donc crucial de veiller à ce que la profession dentaire soit pleinement 
impliquée et responsable de ce secteur, en lui donnant l’autonomie et la possibilité d’assumer la 
gestion ainsi que les aspects éthiques des cabinets à vocation commerciale. 
Fondamentalement, les chaînes de cabinets dentaires doivent s’assurer d’être au service de 
leurs patients ainsi que de prendre soin du bien-être de leur personnel.  

De plus, il importe de veiller à ce que les chaînes dentaires aient également une incidence 
bénéfique sur la santé dentaire publique, idéalement dans les zones tant urbaines que rurales. 
Elles ont pour devoir de fournir des services de santé buccodentaire complets d’excellente 
qualité, sans se limiter à ceux qui sont les plus rentables. 

Les chaînes dentaires doivent être réglementées afin d’éviter les mauvaises pratiques et la 
recherche de profits financiers au détriment des chirurgiens-dentistes et des patients, sur la 
base des valeurs éthiques et morales saines et solides qui régissent d’ores et déjà la profession 
dentaire, tout en garantissant la transparence sur leurs structures de participation.  

-FIN- 

Adopté par l’Assemblée générale du CED le 22 novembre 2024 


